
Article 261du CGI (extraits) 
Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 65 

 
Sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée :  
 
4. (Professions libérales et activités diverses) : 
 
- 9° les prestations de services et les livraisons de biens qui leur sont étroitement liées fournies à 
leurs membres, moyennant une cotisation fixée conformément aux statuts, par des organismes 
légalement constitués agissant sans but lucratif dont la gestion est désintéressée et qui 
poursuivent des objectifs de nature philosophique, religieuse, politique, patriotique, civique ou 
syndicale, dans la mesure où ces opérations se rattachent directement à la défense collective des 
intérêts moraux ou matériels des membres ; les dispositions des c et d du 1° du 7 s'appliquent à 
ces organismes ;  
 
-10° Les travaux de construction, d'aménagement, de réparation et d'entretien des monuments, 
cimetières ou sépultures commémoratifs des combattants, héros, victimes ou morts des guerres, 
effectués pour les collectivités publiques et les organismes légalement constitués agissant sans 
but lucratif ;  
 
-11° Les prestations de services et les livraisons de biens accessoires à ces prestations, à 
l'exception des transports de personnes et télécommunications, qui relèvent du service universel 
postal tel que défini par l'article L. 1 du code des postes et communications électroniques, 
effectuées par le prestataire en France du service universel postal tel que désigné à l'article L. 2 
du même code.  
 
 
7. (Organismes d'utilité générale) :  
 
-1° a. les services de caractère social, éducatif, culturel ou sportif rendus à leurs membres par les 
organismes légalement constitués agissant sans but lucratif, et dont la gestion est désintéressée.  
 
Il en est de même des ventes consenties à leurs membres par ces organismes, dans la limite de 
10 % de leurs recettes totales.  
 
Toutefois, demeurent soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, sous réserve des dispositions du 
b:  
 
les opérations d'hébergement et de restauration ;  
 
l'exploitation des bars et buvettes.  
 
Ces dispositions sont également applicables aux unions d'associations qui répondent aux 
conditions ci-dessus, dans leurs rapports avec les membres des associations faisant partie de ces 
unions ;  
 
b. les opérations faites au bénéfice de toutes personnes par des œuvres sans but lucratif qui 
présentent un caractère social ou philanthropique et dont la gestion est désintéressée, lorsque les 
prix pratiqués ont été homologués par l'autorité publique ou que des opérations analogues ne 
sont pas couramment réalisées à des prix comparables par des entreprises commerciales, en 
raison notamment du concours désintéressé des membres de ces organismes ou des 
contributions publiques ou privées dont ils bénéficient.  
 



Les organismes mentionnés au premier alinéa du 1 bis de l'article 206 et qui en remplissent les 
conditions, sont également exonérés pour leurs autres opérations lorsque les recettes encaissées 
afférentes à ces opérations n'ont pas excédé au cours de l'année civile précédente le montant de 
60 000 €.  
 
Les opérations mentionnées au I de l'article 257 et les opérations donnant lieu à la perception de 
revenus patrimoniaux soumis aux dispositions de l'article 219 bis ne bénéficient pas de 
l'exonération et ne sont pas prises en compte pour le calcul de la limite de 60 000 €.  
 
Lorsque la limite de 60 000 € est atteinte en cours d'année, l'organisme ne peut plus bénéficier 
de l'exonération prévue au deuxième alinéa à compter du premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel cette limite a été dépassée ;  
 
c. les recettes de six manifestations de bienfaisance ou de soutien organisées dans l'année à leur 
profit exclusif par les organismes désignés au a et b ainsi que par les organismes permanents à 
caractère social des collectivités locales et des entreprises ;  
 
d. le caractère désintéressé de la gestion résulte de la réunion des conditions ci-après :  
 

L'organisme doit, en principe, être géré et administré à titre bénévole par des personnes 
n'ayant elles-mêmes, ou par personne interposée, aucun intérêt direct ou indirect dans les 
résultats de l'exploitation.  
 
Toutefois, lorsqu'une association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d'association, une association régie par la loi locale en vigueur dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, une fondation reconnue d'utilité publique ou une 
fondation d'entreprise décide que l'exercice des fonctions dévolues à ses dirigeants justifie le 
versement d'une rémunération, le caractère désintéressé de sa gestion n'est pas remis en cause si 
ses statuts et ses modalités de fonctionnement assurent sa transparence financière, l'élection 
régulière et périodique de ses dirigeants, le contrôle effectif de sa gestion par ses membres et 
l'adéquation de la rémunération aux sujétions effectivement imposées aux dirigeants concernés ; 
cette disposition s'applique dans les conditions suivantes :  
 

l'un des organismes visés au troisième alinéa peut rémunérer l'un de ses dirigeants 
uniquement si le montant annuel de ses ressources, majorées de celles des organismes qui lui 
sont affiliés et qui remplissent les conditions leur permettant de bénéficier de la présente 
disposition, hors ressources issues des versements effectués par des personnes morales de droit 
public, est supérieur à 200 000 € en moyenne sur les trois exercices clos précédant celui pendant 
lequel la rémunération est versée ;  
 

un tel organisme peut rémunérer deux de ses dirigeants si le montant annuel de ses 
ressources, majorées de celles des organismes qui lui sont affiliés et qui remplissent les 
conditions leur permettant de bénéficier de la présente disposition, hors ressources issues des 
versements effectués par des personnes morales de droit public, est supérieur à 500 000 €, en 
moyenne sur les trois exercices clos précédant celui pendant lequel la rémunération est versée ;  
 

un tel organisme peut rémunérer trois de ses dirigeants si le montant annuel de ses 
ressources, majorées de celles des organismes qui lui sont affiliés et qui remplissent les 
conditions leur permettant de bénéficier de la présente disposition, hors ressources issues des 
versements effectués par des personnes morales de droit public, est supérieur à 1 000 000 € en 
moyenne sur les trois exercices clos précédant celui pendant lequel la rémunération est versée ;  
 



un tel organisme peut verser des rémunérations dans le cadre de la présente disposition 
uniquement si ses statuts le prévoient explicitement et si une décision de son organe délibérant 
l'a expressément décidé à la majorité des deux tiers de ses membres ;  
 

le montant des ressources hors ressources issues des versements effectués par des 
personnes morales de droit public est constaté par un commissaire aux comptes ;  
 

le montant de toutes les rémunérations versées à chaque dirigeant au titre de la présente 
disposition ne peut en aucun cas excéder trois fois le montant du plafond visé à l'article L. 241-3 
du code de la sécurité sociale.  
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des huit alinéas précédents ;  
 
l'organisme ne doit procéder à aucune distribution directe ou indirecte de bénéfice, sous quelque 
forme que ce soit ;  
 
les membres de l'organisme et leurs ayants droit ne doivent pas pouvoir être déclarés 
attributaires d'une part quelconque de l'actif, sous réserve du droit de reprise des apports.  
 
Tous les organismes concernés par les a, b et c sont placés sous le régime du chiffre d'affaires 
réel ; un décret en Conseil d'Etat détermine leurs obligations ainsi que l'étendue et les modalités 
d'exercice de leurs droits à déduction ;  
 
-1° bis les opérations effectuées par les associations intermédiaires conventionnées, 
mentionnées à l'article L. 5132-7 du code du travail, dont la gestion est désintéressée dans les 
conditions prévues au 1° ;  
 
-1° ter les opérations effectuées par les associations agréées en application de l'article L. 7232-1 
du code du travail, dans les conditions prévues au 1° ;  
 
-1° quater Les prestations de services et les livraisons de biens qui leur sont étroitement liées, 
effectuées dans les lieux de vie et d'accueil mentionnés au III de l'article L. 312-1 du code de 
l'action sociale et des familles, conformément à leur objet ;  
 
 
-3° les ventes portant sur les articles fabriqués par des groupements d'aveugles ou de travailleurs 
handicapés, agréés dans les conditions prévues par la loi n° 72-616 du 5 juillet 1972, ainsi que 
les réparations effectuées par ces groupements. Ils peuvent toutefois, sur leur demande, renoncer 
à l'exonération dans les conditions et selon les modalités prévues par décret en Conseil d'Etat ;  
 
 
 
NOTA: Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, art. 69-II : ces dispositions s'appliquent aux 
opérations pour lesquelles le fait générateur de la taxe intervient à compter du 1er janvier 2013. 
 
 


